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I.
Introduction
1. À sa deuxième session, tenue du 5 au 7 novembre 2012, le Groupe de travail sur le développement juridique du système de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels (ci‑après dénommés “système de La Haye” et “groupe de travail”) a étudié la possibilité d’introduire dans le système de La Haye un mécanisme pour assurer la mise à la disposition du public des informations relatives aux modifications apportées à un dessin ou modèle industriel qui fait l’objet d’un enregistrement international par suite d’une procédure devant l’office d’une partie contractante désignée
.
2. Il est rappelé que, conformément à l’article 14.2)c) de l’Acte de 1999 de l’Arrangement de La Haye concernant l’enregistrement international des dessins et modèles industriels (ci‑après dénommés “Acte de 1999” et “Arrangement de La Haye ”), les effets conférés à l’enregistrement international s’appliquent aux dessins ou modèles industriels faisant l’objet de cet enregistrement tels qu’ils ont été reçus du Bureau international de l’Organisation Mondiale de la Propriété Intellectuelle (OMPI) par l’office d’une partie contractante désignée ou, le cas échéant, “tels qu’ils ont été modifiés pendant la procédure devant cet office”.  Ces modifications peuvent découler des mesures prises par le titulaire de l’enregistrement international pour éviter un refus émis par ledit office.
3. En outre, conformément à l’article 12.4) de l’Acte de 1999, l’office qui a communiqué le refus peut le retirer en tout temps.  Le contenu d’une notification de retrait d’un refus ou d’une déclaration d’octroi de la protection à la suite d’un refus est énoncé aux règles 18.4)b) et 18bis.2) du Règlement d’exécution commun à l’Acte de 1999 et l’Acte de 1960 de l’Arrangement de La Haye (ci‑après dénommé “règlement d’exécution commun”).  Cette notification ou déclaration doit indiquer : l’office qui fait la notification ou la déclaration;  le numéro de l’enregistrement international;  si le retrait ou la déclaration ne concerne pas tous les dessins ou modèles faisant l’objet de l’enregistrement international auxquels le refus s’appliquait, ceux qu’il ou elle concerne ou ne concerne pas;  et la date à laquelle le refus a été retiré ou la date de la déclaration.  En d’autres termes, les modifications visées à l’article 14.2)c) ne sont pas communiquées dans le cadre d’une telle notification ou déclaration.
4. À l’issue des délibérations de sa deuxième session, le groupe de travail a demandé au Bureau international d’examiner de façon plus approfondie la possibilité d’introduire dans le système de La Haye un mécanisme pour assurer la mise à la disposition du public des informations relatives aux modifications susmentionnées.  À cet égard, les observations formulées au cours de cette session seraient prises en considération.  Il a également été convenu que les délibérations se poursuivraient à la troisième session du groupe de travail et les délégations ont été encouragées à communiquer d’autres observations au Bureau international en temps voulu.
5. Pour encourager la poursuite des discussions à la troisième session du groupe de travail, le Bureau international a établi un questionnaire afin de collecter des informations sur les modifications possibles devant les offices des États membres actuels ou potentiels de l’Union de La Haye
.  L’objet de ce questionnaire était de mieux comprendre quels sont les types de modifications qui peuvent être apportées à un dessin ou modèle industriel devant les offices, à quelle fréquence des modifications sont apportées, quelles sont les procédures relatives à ces modifications et de quelle manière ces dernières sont mises à la disposition du public.  Ce questionnaire ayant également été envoyé aux offices d’États non membres de l’Union de La Haye, ces offices ont été invités à répondre aux questions compte tenu de leur compréhension de ce que serait la procédure une fois qu’ils deviendraient des offices désignés en vertu de l’Arrangement de La Haye.  Néanmoins, à titre d’exception, la question 2.2 du questionnaire, concernant la quantité de demandes de modifications, renvoyait au nombre total de demandes de modifications reçues, qu’elles concernent ou non des demandes au niveau national ou des enregistrements internationaux.
6. Au moment de l’élaboration du présent document, le Bureau international avait reçu une réponse au questionnaire de la part de 39 offices.  Sur ces 39 offices, 25 sont des offices des membres de l’Union de La Haye et 14 sont des offices d’États non membres.  Le questionnaire et la liste des offices qui y ont répondu figurent respectivement aux annexes I et II du présent document.
II.
Synthèse des réponses au questionnaire

7. La plupart des offices ayant répondu au questionnaire permettent au titulaire de l’enregistrement international de modifier un dessin ou modèle industriel pour éviter un refus.  Sur un total de 39 offices, 29 ont répondu “oui” à la question 1 du questionnaire (“Si votre office est l’office d’une partie contractante désignée en vertu de l’Acte de 1999 de l’Arrangement de La Haye et qu’il notifie un refus de protection pour un enregistrement international, est‑il possible au titulaire de modifier un dessin ou modèle industriel afin d’éviter le refus?”).  Huit offices n’autorisent pas de modification et deux offices n’ont pas répondu à cette question (voir le tableau I à l’annexe III du présent document).  Les pourcentages indiqués par la suite dans le présent document tiennent compte uniquement des réponses des 29 offices ayant répondu “oui” à la question 1.
Modifications apportées à un dessin ou modèle industriel
8. Sur les 29 offices qui permettent d’apporter des modifications à un dessin ou modèle industriel, seuls 10 offices ont indiqué qu’ils avaient concrètement reçu des demandes de modifications.  L’écart dans le nombre de demandes reçues était immense, allant d’une seule demande à plusieurs dizaines de milliers
 (voir le tableau I à l’annexe III du présent document).
Modification des vues ou communication de vues supplémentaires
9. S’agissant des différents types de modifications, 22 offices (76 pour cent) permettent de modifier des vues ou de communiquer de vues supplémentaires.  En ce qui concerne l’étendue des modifications possibles, il a été souligné dans de nombreuses réponses que la modification des vues ou la communication de vues supplémentaires était soumise à certaines conditions prévues dans la législation nationale ou régionale, telles que “les éléments principaux qui produisent l’impression générale du dessin ou modèle doivent être conservés”, “les nouvelles vues ne doivent pas divulguer des éléments nouveaux”, “l’élément principal du dessin ou modèle ne doit pas être modifié”, “les vues qui modifient substantiellement le dessin ou modèle industriel ne sont pas prises en considération”, ou “les modifications ne devraient pas présenter des incohérences par rapport aux vues du dessin ou modèle industriel présentées initialement”.
10. Par ailleurs, en ce qui concerne le contenu des modifications possibles pour les dessins, sous certaines conditions, certains éléments peuvent être supprimés;  par exemple, si une vue comprend des drapeaux ou d’autres symboles officiels ou des marques, ceux‑ci peuvent être supprimés si cette modification n’altère pas l’impression générale que produit le dessin ou modèle.  Certains éléments pour lesquels la protection n’a pas pu être octroyée peuvent faire l’objet d’une revendication de non-protection lorsqu’ils sont présentés avec des pointillés ou au moyen d’une déclaration
.
Modification de la description ou communication d’une description supplémentaire
11. En outre, 10 offices (34 pour cent) permettent de modifier la description ou de communiquer une description supplémentaire.  De nombreux offices permettent d’ajouter dans la description une revendication de non-protection.  Un office a indiqué que l’identité substantielle du dessin ou modèle industriel devrait rester après la modification de la description.
Modification du type de dessin ou modèle
12. Enfin, six offices (21 pour cent) permettent de modifier le type de dessin ou modèle industriel, par exemple, dessin ou modèle partiel, principal ou connexe.
Autres modifications ou adjonctions
13. Parmi les modifications ou adjonctions possibles ont été mentionnées la division de la demande conformément à l’exigence relative à l’unité du dessin ou modèle et les modifications d’une indication du produit ou d’une revendication.
Mise à la disposition du public du dessin ou modèle industriel modifié
14. La plupart des offices – 19 sur 29 (66 pour cent) – procèdent à la republication des dessins ou modèles industriels modifiés ou les mettent à la disposition du public (voir le tableau II à l’annexe IV du présent document).  Sur ces 19 offices, 12 offices mettent à la disposition du public les dessins ou modèles industriels modifiés avec tous les éléments correspondants, quatre offices mettent à la disposition du public l’enregistrement international dans son intégralité (y compris les dessins et modèles industriels modifiés et non modifiés) et trois offices mettent à la disposition du public les éléments modifiés seulement.
15. Les 19 offices publient le dessin ou modèle industriel modifié par voie électronique et sept de ces offices le publient également sur papier.  Un office a indiqué qu’il conserve un dossier papier de tous les documents et de la correspondance contenant l’original et toute demande ou dessin modifié.  Ce dossier papier est mis à la disposition du public après que le dessin ou modèle a été enregistré.  Actuellement, ce dossier n’est pas mis à la disposition du public par voie électronique.
16. Deux offices ont indiqué qu’ils publiaient dans leurs propres bases de données en ligne les données les plus récentes concernant la demande et les dessins modifiés acceptés aux fins de l’enregistrement, par exemple les dessins qui ont été modifiés pour éviter un refus de l’office.  Un office a indiqué que les données concernant les enregistrements internationaux, téléchargées à partir du Bulletin des dessins et modèles internationaux (ci‑après dénommé “bulletin”), étaient inscrites en ligne au “Registre des demandes déposées”, puis que les dessins et modèles approuvés étaient publiés dans le “Registre des dessins et modèles” en ligne.  Enfin, un office a indiqué que le retrait du refus comprenant le dessin ou modèle modifié, le cas échéant, était publié sur son site Internet.
17. Les modifications sont généralement publiées dans la (les) langue(s) nationale(s).  En ce qui concerne les langues de travail du système de La Haye, 10 offices publient les modifications en anglais, deux offices les publient en espagnol et un office en français.  Cependant, selon les informations dont dispose le Bureau international, certains de ces offices n’utilisent aucune des 
langues susmentionnées comme langue de travail.  De plus, dans certains offices, seules certaines informations concernant les modifications apportées sont traduites dans une autre langue de publication.
III.
Questions particulières soulevées dans les réponses au questionnaire
18. À la fin du questionnaire, les offices étaient priés de formuler tout commentaire qu’ils jugeaient utile pour aider le groupe de travail à examiner s’il y avait lieu d’introduire dans le système de La Haye un mécanisme destiné à mettre à la disposition du public les modifications résultant d’une procédure devant un office.  Certaines réponses reçues à cette question proposaient des mesures concernant la manière de mettre à la disposition du public le dessin ou modèle industriel modifié.
19. L’argument invoqué en faveur de l’introduction d’un tel mécanisme dans le système de La Haye était qu’il améliorerait la transparence du système.  Ce point de vue a été exprimé tant par les offices qui publient le dessin ou modèle modifié que par ceux qui ne le font pas.  En ce qui concerne les offices qui procèdent à un examen de fond des dessins et modèles industriels, la modification du dessin ou modèle industriel pour éviter un refus pourrait avoir une incidence sur les droits découlant du dessin ou modèle industriel modifié.  Les utilisateurs devraient alors vérifier la publication de l’enregistrement international à la fois dans le bulletin et dans les gazettes nationales, chose jugée extrêmement compliquée.  Enfin, il a été observé que le mécanisme proposé permettrait aux parties intéressées de trouver plus facilement des informations sur la portée de la protection des dessins et modèles industriels dans les parties contractantes désignées.
Création d’un lien renvoyant à la publication électronique de l’office
20. La plupart des réponses proposaient de créer sur le site Internet de l’OMPI un lien renvoyant à la publication électronique de l’office d’une partie contractante désignée.  Il a été proposé que ce lien soit publié dans le bulletin, dans la base de données Hague Express ou sur une autre page du site Internet de l’OMPI
.  Il a également été proposé d’inclure une nouvelle disposition dans le cadre juridique du système de La Haye pour demander à chaque office concerné de communiquer au Bureau international l’adresse Internet (URL) de sa publication électronique.
Inscription au registre ou publication par le bureau international du dessin ou modèle industriel modifié
21. En ce qui concerne les autres mesures envisageables, il a été proposé d’inscrire le dessin ou modèle industriel modifié au registre international ou de le publier dans le bulletin, la base de données Hague Express ou sur une autre page du site Internet de l’OMPI.  Il a également été proposé d’adopter une approche semblable à celle utilisée pour les marques internationales dans ROMARIN
.
22. Sur un total de 29 offices, huit offices (28 pour cent) ne republient pas ou ne mettent pas à la disposition du public les dessins ou modèles industriels modifiés et, en ce qui concerne les enregistrements internationaux, renvoient simplement à l’adresse Internet du bulletin publié sur le site Internet de l’OMPI
.  La création d’un mécanisme dans le système de La Haye qui permette de disposer des informations relatives au dessin ou modèle industriel modifié devant ces offices pourrait donc jouer un rôle essentiel.  Or, il convient de noter que la plupart de ces 29 offices auprès desquels il est possible de modifier un dessin ou modèle industriel n’ont pour l’heure reçu aucune demande à cet effet.  En outre, des 10 offices qui ont reçu de telles demandes, seul un office ne les met pas à la disposition du public.  Cet office a néanmoins fait part dans sa réponse de sa volonté de communiquer ces informations au Bureau international.
IV.
Conclusion
Communication entre les offices et le Bureau international
23. Si certaines des propositions figurant dans les réponses des offices, comme indiqué au chapitre III du présent document, étaient adoptées, le groupe de travail devrait encore examiner de quelle manière les offices pourraient communiquer ces informations au Bureau international.
Langue de publication
24. L’une des questions à traiter concerne le fait que les langues utilisées dans les publications nationales ne sont pas toujours les mêmes que les langues de travail du système de La Haye.  Concrètement, d’après les réponses au questionnaire, sept des 19 offices qui republient le dessin ou modèle industriel modifié republient les informations pertinentes uniquement dans la (les) langue(s) nationale(s) et non dans les langues de travail du système de La Haye.  Cela signifie que, même si les informations relatives aux modifications qui sont publiées par l’office étaient accessibles par l’intermédiaire d’un lien disponible sur le site Internet de l’OMPI, les utilisateurs n’en comprendraient pas nécessairement le contenu textuel, y compris la description du dessin ou modèle industriel, à cause de la barrière linguistique.
Différences de contenu des publications nationales
25. Une autre question concerne la difficulté à trouver les informations correspondantes relatives aux modifications apportées dans les publications nationales.  Comme indiqué au paragraphe 14 du présent document, la plupart des offices qui republient ou mettent à la disposition du public les dessins et modèles industriels modifiés les publient avec tous les éléments correspondants ou publient les enregistrements internationaux dans leur intégralité (y compris les dessins et modèles industriels modifiés et non modifiés).  Ces publications ne visent pas à donner une image complète, comme prévu à l’article 14.2)c), des effets de l’enregistrement international qui s’appliquent aux dessins ou modèles industriels tels qu’ils ont été modifiés pendant la procédure devant l’office.  Il peut ainsi s’avérer compliqué pour les utilisateurs de déterminer précisément, à partir de ces publications, quels sont les dessins et modèles industriels qui ont été modifiés parmi plusieurs dessins et modèles industriels contenus dans l’enregistrement international initial ou quels sont les éléments du dessin ou modèle industriel qui ont été modifiés.
Extraits du registre international
26. Enfin, la question soulevée par la délégation du Japon à la deuxième session du groupe de travail
 requiert un examen plus approfondi.  Si l’on admet que les modifications apportées au dessin ou modèle industriel ne sont pas inscrites au registre international, on peut supposer que certains offices des parties contractantes désignées inscrivent ces modifications à leurs registres nationaux respectifs.  Il en résulte que les droits découlant du dessin ou modèle industriel modifié bénéficiant de la protection dans la partie contractante désignée seraient énoncés dans deux registres différents, à savoir le registre international et le registre national.  De fait, si le titulaire devait présenter un extrait concernant l’enregistrement international pour faire valoir ses droits dans la partie contractante concernée, il lui faudrait obtenir un extrait du registre international et un extrait du registre national.  Par ailleurs, si les modifications apportées au dessin ou modèle industriel étaient inscrites uniquement au registre international, l’extrait du registre international suffirait sur le plan juridique à dispenser le titulaire de la légalisation de ce document dans chaque partie contractante conformément à la règle 32.2) du règlement d’exécution commun.
27. Le groupe de travail est invité à examiner de façon plus approfondie la possibilité d’introduire dans le système de La Haye un mécanisme pour assurer la mise à la disposition du public des informations relatives aux modifications apportées à un dessin ou modèle industriel qui fait l’objet d’un enregistrement international par suite d’une procédure devant un office, et de suggérer une voie à suivre.
[Les annexes suivent]
QUESTIONNAIRE SUR L’INTRODUCTION ÉVENTUELLE DANS LE SYSTÈME DE LA HAYE D’UN MÉCANISME DESTINÉ À METTRE À LA DISPOSITION DU PUBLIC DES INFORMATIONS CONCERNANT LES MODIFICATIONS APPORTÉES À UN DESSIN OU MODÈLE INDUSTRIEL QUI FAIT L’OBJET D’UN ENREGISTREMENT INTERNATIONAL PAR SUITE D’UNE PROCÉDURE DEVANT UN OFFICE
Nom de l’office : 

 FORMCHECKBOX 

Membre
 FORMCHECKBOX 

Non‑membre (si vous êtes un office non membre, essayez de répondre aux questions ci‑après compte tenu de votre compréhension de ce que serait la procédure une fois que vous serez devenu office membre)
1.
Si votre office est l’office d’une partie contractante désignée en vertu de l’Acte de 1999 de l’Arrangement de La Haye et qu’il notifie un refus de protection pour un enregistrement international, est‑il possible au titulaire de modifier un dessin ou modèle industriel afin d’éviter le refus?
 FORMCHECKBOX 

Oui
 FORMCHECKBOX 

Non
 FORMCHECKBOX 

Ne sait pas
2.1.
Si la réponse à la question 1 est “oui”, veuillez indiquer tous les types de modification possibles et décrire la procédure devant votre office.  Si l’espace prévu ci‑après n’est pas suffisant, prière d’utiliser une feuille séparée.
 FORMCHECKBOX 

a)
Modification des vues ou communication de vues supplémentaires
 FORMCHECKBOX 

b)
Modification de la description ou communication d’une description supplémentaire
 FORMCHECKBOX 

c)
Modification du type de dessin ou modèle (par exemple, dessin ou modèle partiel, principal ou connexe)
 FORMCHECKBOX 

d)
Toute autre modification ou adjonction (prière de préciser)
2.2.
En moyenne, combien de demandes de modifications indiquées au sous‑alinéa 2.1 sont déposées chaque année auprès de votre office?
3.
Si la réponse à la question 1 est “oui”, votre office republie‑t‑il ou met‑il à la disposition du public d’une autre manière le dessin ou modèle industriel modifié?
 FORMCHECKBOX 

Oui
 FORMCHECKBOX 

Non
 FORMCHECKBOX 

Ne sait pas
4.
Si la réponse à la question 3 est “oui”, comment ces modifications sont‑elles mises à la disposition du public et dans quelle(s) langue(s)?
a)
contenu mis à la disposition du public :
 FORMCHECKBOX 

i)
élément(s) modifié(s) seulement
 FORMCHECKBOX 

ii)
dessin(s) ou modèle(s) industriel(s) modifié(s) avec tous les éléments correspondants
 FORMCHECKBOX 

iii)
enregistrement international dans son intégralité (y compris les dessins et modèles industriels modifiés et non modifiés)
b)
langues
 FORMCHECKBOX 

i)
dans n’importe quelle langue de travail du système de La Haye (prière de préciser)

 FORMCHECKBOX 

anglais
 FORMCHECKBOX 

espagnol
 FORMCHECKBOX 

français
 FORMCHECKBOX 

ii)
dans une autre langue (prière de préciser)
c)
présentation
 FORMCHECKBOX 

i)
publication sur papier
 FORMCHECKBOX 

ii)
publication électronique
Prière d’expliciter ci‑après, selon que de besoin.  Si l’espace prévu n’est pas suffisant, veuillez utiliser une feuille séparée.
5.
Veuillez faire tout commentaire que vous jugerez utile pour aider le groupe de travail à examiner s’il y a lieu d’introduire dans le système de La Haye un mécanisme destiné à mettre à la disposition du public les modifications résultant d’une procédure devant un office.
[L’annexe II suit]
LISTE des offices ayant répondu au questionnaire
Par partie contractante (25) :
Benelux
Bosnie‑Herzégovine
Bulgarie
Croatie
Danemark
Espagne

Estonie
Finlande
Géorgie
Hongrie
Islande
Kirghizistan
Lettonie
Lituanie
Norvège
Pologne
République de Moldova
Roumanie
Serbie
Singapour
Slovénie
Suisse
Turquie
Ukraine
Union européenne

Par État non membre (14) :
Argentine
Autriche
Bélarus
Canada
Chine
Ex‑République yougoslave de Macédoine

Fédération de Russie

Grèce
Japon
Jordanie
Mexique
Ouzbékistan

Portugal
République de Corée
Total : 39
[L’annexe III suit]
Tableau I
réponses au “QUESTIONNAIRE SUR L’INTRODUCTION ÉVENTUELLE DANS LE SYSTÈME DE LA HAYE D’UN MÉCANISME DESTINÉ À METTRE À LA DISPOSITION DU PUBLIC DES INFORMATIONS CONCERNANT LES MODIFICATIONS APPORTÉES À UN DESSIN OU MODÈLE INDUSTRIEL QUI FAIT L’OBJET D’UN ENREGISTREMENT INTERNATIONAL PAR SUITE D’UNE PROCÉDURE DEVANT UN OFFICE”

[image: image2.emf]Options

Nombre de 

réponses

% du nombre 

total de 

réponses (39)

Options

(plusieurs choix possibles)

Nombre de 

réponses

% du total des 

réponses (29)

Nombre d'offices

% du total de 

réponses (29*)

* Deux offices n'ont 

pas fourni de chiffres. 

Oui

29

74%

a) Modification des vues ou 

communication de vues 

supplémentaires

22 76% 17 59%

Non

8 21%

b) Modification de la description ou 

communication d’une description 

supplémentaire

10 34% 7 24%

Ne sait pas

0 0%

c) Modification du type de dessin ou 

modèle (par exemple, dessin ou 

modèle partiel, principal ou connexe)

6 21% 1 3%

Pas de réponse

2

5%

d) Toute autre modification ou 

adjonction (prière de préciser)

21 72% 2 7%

1) Sur les 39 offices qui ont envoyé une réponse, 25 sont des offices de membres de l'Union de La Haye et 14 des offices de non-membres. 

2) Il semblerait que certains offices aient également inclus dans le nombre de demandes de modifications la présentation d’autres éléments, tels que les documents de priorité.

Q1

(à laquelle 39 offices ont répondu) 

 1)



Si votre office est l’office d’une partie contractante 

désignée en vertu de l’Acte de 1999 de l’Arrangement 

de La Haye et qu’il notifie un refus de protection pour 

un enregistrement international, est-il possible au 

titulaire de modifier un dessin ou modèle industriel 

afin d’éviter le refus?

2.1 

  Si la réponse à la question 1 est “oui”, veuillez indiquer tous les 

types de modification possibles et décrire la procédure devant 

votre office.

Nombre de demandes 

2)

2.2

  En moyenne, combien de demandes de modifications indiquées au 

sous-alinéa 2.1 sont déposées chaque année auprès de votre office?

Q2 



Offices n'ayant reçu aucune demande

Offices ayant reçu 1 à 25 demandes

Offices ayant reçu 3 000 à 6 000 

demandes

Offices ayant reçu 20 000 à 100 000 

demandes

(à laquelle ont répondu 29 offices ayant répondu par "oui" à la Q1)


[L’annexe IV suit]
TableAU II
réponses au “QUESTIONNAIRE SUR L’INTRODUCTION ÉVENTUELLE DANS LE SYSTÈME DE LA HAYE D’UN MÉCANISME DESTINÉ À METTRE À LA DISPOSITION DU PUBLIC DES INFORMATIONS CONCERNANT LES MODIFICATIONS APPORTÉES À UN DESSIN OU MODÈLE INDUSTRIEL QUI FAIT L’OBJET D’UN ENREGISTREMENT INTERNATIONAL PAR SUITE D’UNE PROCÉDURE DEVANT UN OFFICE”
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Nombre de 

réponses

% du nombre 

total de 

réponses (29)

Options

Nombre de 

réponses

% du total des 

réponses (19)

Nombre de 

réponses

% du nombre 

total de 

réponses (19)

Options

(plusieurs choix 

possibles)

Nombre de 

réponses

Oui

19 66%

i) élément(s) modifié(s) 

seulement

3 16% 10 53%

Non

8 28%

ii) dessin(s) ou modèle(s) 

industriel(s) modifié(s) avec 

tous les éléments 

correspondants

12 63% 1 5%

2 11%

13 68%

autre langue 

UNIQUEMENT

7 37%

Q3

(à laquelle ont répondu 29 offices ayant répondu "oui" à 

la Q1)

Si la réponse à la question 1 est “oui”, votre 

office republie-t-il ou met-il à la disposition du 

public d’une autre manière le dessin ou 

modèle industriel modifié?

espagnol ii) publication 

électronique

19

autre langue

iii) enregistrement international 

dans son intégralité (y compris 

les dessins et modèles 

industriels modifiés et non 

modifiés)

c) présentation

Ne sait pas

2 7% 4 21%



anglais i) publication 

sur papier

7

français



(à laquelle ont répondu 19 offices ayant répondu "oui" à la Q3)

Q4

Options

(plusieurs choix 

possibles

)

    Si la réponse à la question 3 est “oui”, comment ces modifications sont-elles mises à la disposition du public et dans quelle(s) langue(s)?

a) contenu mis à la disposition du public : b) langues


[Fin de l’annexe IV et du document]
�	Voir le document H/LD/WG/2/6, intitulé “Mise à la disposition du public des informations relatives aux modifications apportées à un enregistrement international par suite d’une procédure devant l’office d’une partie contractante désignée”, et les paragraphes 83 à 90 du document H/LD/WG/2/9 Prov., intitulé “Projet de rapport”, disponibles sur le site Internet de l’OMPI à l’adresse at �HYPERLINK "http://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=25018"��http://www.wipo.int/meetings/fr/details.jsp?meeting_id=25018�).


�	Ce questionnaire a été joint en annexe à la circulaire OMPI no C.H 99, du 3 mai 2013, adressée aux offices de propriété industrielle des États membres de l’OMPI, à l’Office de l’harmonisation dans le marché intérieur (marques, dessins et modèles), à l’Office Benelux de la propriété intellectuelle (OBPI) et à l’Organisation africaine de la propriété intellectuelle (OAPI).


�	Il semblerait que certains offices aient également inclus dans le nombre de demandes de modifications la présentation d’autres éléments non couverts dans le présent document, tels que les documents de priorité, pour éviter un refus émis par l’office.


�	Il a été précisé dans une réponse que, dans certains cas, une revendication de non-protection, indiquée dans la notification de refus, prendrait effet immédiatement si le déposant omettait de présenter des arguments pour éviter le refus.


�	À cet égard, il est rappelé que tous les offices ayant répondu au questionnaire et qui republient ou mettent à la disposition du public les dessins et modèles industriels modifiés sont en train de passer à la publication électronique (voir le tableau II à l’annexe IV).


�	ROMARIN signifie “ROM Officiel des Marques Actives du Registre International Numérisé”.  La base de données ROMARIN contient des informations concernant toutes les marques internationales inscrites en vertu du système de Madrid qui sont actuellement en vigueur au registre international ou qui ont expiré dans les six derniers mois.  Elle contient également des données concernant les notifications de refus, les déclarations d’octroi de la protection, etc. envoyées au Bureau international par les offices des parties contractantes désignées, y compris un exemplaire numérisé des notifications ou déclarations associées.


�	À cet égard, il est fait référence à l’article 10.3)a) de l’Acte de 1999, selon lequel l’enregistrement international est publié par le Bureau international.  Cette publication est considérée dans toutes les parties contractantes comme une publicité suffisante, et aucune autre publicité ne peut être exigée du titulaire.


�	Voir le paragraphe 84 du document H/LD/WG/2/9 Prov.
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table1

		Q1
(à laquelle 39 offices ont répondu)  1)								Q2

										(à laquelle ont répondu 29 offices ayant répondu par "oui" à la Q1)

		Si votre office est l’office d’une partie contractante désignée en vertu de l’Acte de 1999 de l’Arrangement de La Haye et qu’il notifie un refus de protection pour un enregistrement international, est-il possible au titulaire de modifier un dessin ou modèle industriel afin d’éviter le refus?								2.1 
  Si la réponse à la question 1 est “oui”, veuillez indiquer tous les types de modification possibles et décrire la procédure devant votre office.						2.2
  En moyenne, combien de demandes de modifications indiquées au sous-alinéa 2.1 sont déposées chaque année auprès de votre office?

		Options		Nombre de réponses		% du nombre total de réponses (39)				Options
(plusieurs choix possibles)		Nombre de réponses		% du total des réponses (29)		Nombre de demandes 2)				Nombre d'offices		% du total de réponses (29*)
* Deux offices n'ont pas fourni de chiffres.

		Oui		29		74%				a) Modification des vues ou communication de vues supplémentaires		22		76%		Offices n'ayant reçu aucune demande				17		59%

		Non		8		21%				b) Modification de la description ou communication d’une description supplémentaire		10		34%		Offices ayant reçu 1 à 25 demandes				7		24%

		Ne sait pas		0		0%				c) Modification du type de dessin ou modèle (par exemple, dessin ou modèle partiel, principal ou connexe)		6		21%		Offices ayant reçu 3 000 à 6 000 demandes				1		3%

		Pas de réponse		2		5%				d) Toute autre modification ou adjonction (prière de préciser)		21		72%		Offices ayant reçu 20 000 à 100 000 demandes				2		7%

		1) Sur les 39 offices qui ont envoyé une réponse, 25 sont des offices de membres de l'Union de La Haye et 14 des offices de non-membres.

		2) Il semblerait que certains offices aient également inclus dans le nombre de demandes de modifications la présentation d’autres éléments, tels que les documents de priorité.





table2

		

				Q3								Q4

				(answers by 29 Offices that replies "Yes" to  Q1)								(answers by 19 Offices that chosen "Yes" at Q3)

				If the answer to question 1 was “Yes”, does your Office republish or in any other way make publicly available the amended industrial design?								If the answer to question 3 was “Yes”, how are such amendments made publicly available and in which language(s)?

												(a) Contents made publicly available						(b) Languages								(c) Format

				Options		The number of replies		% of total replies (29)				Options		The number of replies		% of total replies (19)		Options
(several choices are possible)				The number of replies		% of total replies (19)		Options
( several choices are possible)		The number of replies		% of total replies (19)

				Yes		19		66%				(i) amended element(s) only		3		16%		English				10		53%		(i) Paper publication		7		37%

				No		8		28%				(ii) Amended industrial design(s) with all corresponding elements		12		63%		French				1		5%				16		10000%

				Do not know		2		7%				(iii) International registration as a whole (both amended industrial designs and non-amended included)		4		21%		Spanish				2		11%		(ii) Electronic publication		19		100%

																		another language				13		68%						10000%

																				Another language ONLY		7		37%						10000%





table3

		

		States				Member State:M
Non-Member State:NM		Average number of the requests for amendments for the international registrations per year

* With respects to the Non-Member States, the number is based on the national applications/registrations
** The number provided by some States may includ the requests for the amendments on the elements other than  industrial design (ex. amendment concerning the eligibility of the appplication for foreigers, etc.)				Types of possible amendments										Whether the Office republish or in any other way make publicly available the amended industrial design		How the amendments are made publicly available

												Amendment of the views or submission of additional views		Amendment of the description or submission of an additional description		Amendment of the type of an indusrial design (for example, partial desgin, principal or related design)		Any other amendment or addition						Contents made publicly available						Languages										Format

																								Amended element(s) only		Amended industrial design(s) with all corresponding elements		International registration as  whole (both amended industrial designs and non-amended included)		English		French		Spanish		Another Language		Another language ONLY		Paper publication		Electronic publication

		1		China		NM		98,000		The number of the requests for amendments for the design applications in 2012		a		a				a		amendments concerning the eligibility of the application for foreigners, etc./
to provide priority document		a						a								Chinise		a				a

		2		Korea		NM		22,942		The number of the requests for amendments in average during the past three years (2010-2012)		a		a		a		a		Amendment of data included in the application		a				a				a						Korean						a

		3		Japan		NM		6,000		The approximate number of the requests for amendments out of about 25,000 of the registered designs per year (24 % of the total registrations)		a		a		a		a				a				a				a						Japanese						a

		4		Canada		NM		3,000-3,500		The number of the requests for amendments the CIPO receives every year		a		a				a		Indication of the pruduct or products		a						a		a		a								a		a

		5		Portugal		NM		25				a		a				a				a		a						a						Porguguese						a

		6		Estonia		M		20		2013:2/5, 2012: 6/17, 2011: 6/25, 2011:6/25, 2010:3/21, 2009:7/25, 2008:14/46, 2007:31/141, 2006:34/202, 2005:53/184, 2004:43/106 (Year:Number of the amended design/Number of the applications per year)

Total number of the amendced designs:199/772 (2004-2013)								a		Division of the international registration		a				a				a						Estonian				a		a

		7		Jordan		NM		15		The approximate number of the requests for amendments out of 80 applications per year		a		a		a		a		Amendments of the Claims/ Amendments relating to the unity of design		a				a				a						Arabic				a		a

		8		Uzbekistan		M		12				a		a				a		Changes of the name/ List of the images		a				a										Russian, 
Uzbek		a				a

		9		Switzerland		M		1				a						a						q		q		q		q		q		q		q		q		q		q

		10		Moldova		M		0 (35)		With regards to the applications for international registrawtion, no any requests for amending the industrial design have been filed;
Nevertheless, over the past 10 years, more than 350 requests for amendments have been processed, including to applications for multiple registration, which constitute about 25% of the total applications filed for registration of the industrial design.		a				a		a				a				a										Romanian		a		a		a





table(details)

		Summary table of the refurns and comments to the questionnaire concerning the procedures of amendments of industrial design in each country

		No.		Questions and the answers

		1.		If your Office is the Office of a designated Contracting Party under the 1999 Act of the Hague Agreement and notifies a refusal of protection for an international registration, is it possible for the holder to amend an industrial design in order to overcome the refusal?

				Options		Number of the answers		% in returns		Member states		Non-member states		Member states				Non-member states

				Yes		29		74		Singapore, Croatia, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Switzerland, Moldova, Iceland, Estonia, Norway, Hungary, Rumania, Ukraine, Latvia. Slovenia, OHIM, Bulgaria, Spain. Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Russia, Portugal, Uzbekistan, Mexico,		20		69		9		31

				No		8		21		Bosnia and Herzegovina, Kylgyzstan, Turkey, Lithuania		Belarus, Austria, Argentina, Macedonia

				Do not Know		0		0

				(No answer)		2		5		BOIP		Greece

		2.1.		If the answer to question 1 was “Yes”, please indicate any types of possible amendments and describe the procedure before your Office.

				Options		Number of the answers		% in returns		Member states		Non-member states

				(a) Amendment of the views or submission of additional views		22		76		Singapore, Croatia, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Switzerland, Moldova, Norway, Rumania, Ukraine, Latvia, Spain, Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Uzbekistan, Mexico

				(b) Amendment of the description or submission of an additional description		10		34		Denmark. Spain		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Uzbekistan,Mexico,Portugal

				(c) Amendment of the type of an indusrial design (for example, partial desgin, principal or related design)		6		21		Moldova, Rumania, Latvia		Jordan, Korea, Japan,

				(d) Any other amendment or addition (please specify)		21		72		Singapre, Finland, Denmark,Switzerland, Moldova, Iceland, Estonia, Norway, Hungary, Rumania, Slovenia, OHIM,  Bulgaria,		Canada, Jordan, Korea, China,  Japan, Russia, Portugal,Uzbekistan

				Singapore		If an international registration does ont meet the requirements of Rule 22 of the Registered Design Rules, where the designs in the IR are of to be the same class and subclass, we will refuse and and request for a division of an appication to be submitted to our office.

				Canada		Regarding (d): It is possible that an amendment would be required to the "indication of the product or products which constitue the industrial desing or in relation to which the industrial design is to be used, as prescribed". For example, our Office may consider that the information along with the drawings and description are not sufficient to fully disclosure the industrial desgin. Under Canadian law, the way in which the finised article (product) is identified if of importance for assessing originallity and for determining the scope of protection to which the design is entitled. This would not be considered merely a matter of non-compliance with form or contents requirements, but rather, non-compliance with a substantive condition of registability under Canadian law, which could form the basis of a refusal.

				Jordan		- Amendments of the claims
 - Amendments relating to the unity of design

				Korea		Amendment of data included in the application

				China		Procedure:where any foreigners, foreign enterprise or other foreign organization having no habitaual residence or business office in China provides amendment it or he shall appoint a legally in corporated  patent agency to act as his or its agent within a given period. 

(d): In case of examining the novelty, SIPO should require the applicant to provide priority document

				Finland		According to the registered designs act sections 13* and 25a** , it is possible to make tiny amendments to designs at application stage (section 13) and also after registration (section 25a ). These sections introduced to our legislation 12.7.2002 when the registered designs act was harmonized with the Directive 98/71/EC on the legal protection of designs. Article 51 of the council regulation 6/2002 includes almost parallel provision. 

Section 13*
An application must not be amended in a manner that does not retain the essentioal features of the overall impression of the design.

Section 25a**
A registered design may be amended at the written request of the holder, if the design has been registered contrary to provisions of Section 1, 1a, 2, 3, 3a, 4, 4a or 4b. In the amended form the design shall, however, comply with the requirements prescribed in this Act for registration, and the essential features of the overall impression of the design must not be changed. A fee for amendment of a design is payable in respect of the application.

Any amendment to a registration shall be published.

				Denmark		Concerining (a), however, new views must not disclose new subject matter.

				Switzerland		The Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (Institut) notifies a refusal in the case where a design would be contrary to morality or public order or if it violates federal or international law. For this reason, the Institut examines only the reproductions of the international applications.

The Institut notifies a provisional refusal. The applicant has two (2) months from the reception of the notification to remedy the default. If, within the two months period, the applicant does not act, a final refusal is sent. 

If, for example, the default is one that violates federal law, like the use of the Swiss Cross or other Swiss or foreign armory, the Institut sends a provisional refusal with a disclaimer (“réserve de revendication”) on negative color or a disclaimer stating that the symbol shall not be protected in Switzerland. If, before the deadline, the applicant fails to invoke arguments to invalidate the notification of provisional refusal with disclaimer, the disclaimer takes effect automatically. This special procedure has been implemented with the help of WIPO during the year 2000.

				Japan		The procedure is conducted by submitting a written amendment prepared in the format prescribed by regulation. The submitted amendment will be compared to the design originally filed and the amendment will be approved if it does not change the gist of the design.

				Moldova		Since the legislation of the Republic of Moldova provides the oppotunitiy to the applicant/ owner to amend an industrial design under the Article 26(3) of the above mentioned Law, if the form it complies with protection requirements, a mechanism of implementation of such amendments has been developed at the national level. Moreover, to amend an industrial desin it is possible even at the initiative of the applicant on the grounds of the Article 35(1) and (2) of the above mentioned Law. 

[…] - Amendments can be invoked if:
(1) there is no any confirmation related to the elements specified in the subparagraphs b), e), f) and g) of the paragraph (1) under the Article 26 of th above mentioned Law, by excluding these elements from the industrial design;
(2) the quality of the view is improving or its size is changing, or additional views of the industrial design are being added.
- Views that are changing the substance of the industrial design are not taken into account.  [...]

Article 26(1)
(b) the industrial design does not comply with the requirements of Articles 7-11;
(e) the industrial design includes a protected distinctive sign, and the owner thereof is entitled to prohibit its use;
(f) a work protected by legislation on authorship rights has been used in the industrial design without authorization;
(g) an industrial design illegally includes one of the elements listed in Article 6-ter of the Paris Convention for the
Protection of Industrial Property of March 20, 1883 (hereinafter the Paris Convention).

Article 7. Novelty
Article 8. Individual character
Article 9. Composite products
Article 10. Disclosure
Article 11. Unprotectable industrial designs

				Iceland		According to the Icelandic Design Act, it is possible to deem an International Design Registration to be ineligible for registration in Iceland if the conditions set out in the Act are not fulfilled. However, the Icelandic Patent Office does not carry out examination on the other grounds than formal of International Design Registration that designate Iceland. If, however, the Icelandic Patent Office decides to provisionally refuse of protection then the proprietor of the International Registration is given a prescribed time limit to express comments on the matter and request that it be examined anew. The proprietor shall in such cases appoint an agent (representative) in accordance with the Design Act.

				Estonia		According to the Design Protection Act articles (4, 5 and 19), it is not permitted to apply with multiple applications as is possible in some other Hague Agreement member states. A registration application may include only one industrial design, the modifications of an industrial design or a set of industrial designs. 
In case where the international registration contains more than one industrial design, he Estonian Patent Office will communicate with the WIPO to inform the holder or the international registration of the notification of provisional refusal, that the international registration includes more than one industrial design and is therefore not in compliance with the unity of designs requirements; and, that the international registration could be protected only partially. In oder to overcome the grounds for refusal, the international registration could be divided by the owenr of the industrial design.

				Russia		Adjustments and amendments in the list of essentioal features provided that this amendments are not inconsistent with views of the industrial design that were submitted initially.

				Norway		(a) If any of the views include technical indications such as arrows or numbers these can be excluded.
(d) If any views include flags or official symbol these may be removed if it does not alter the overall impression of the design.

				Hungary		According to paragraph (3) of Article 60/K of the XLVIII of 2001 on the legal protection of design (hereinafter referred to as the "Design Act") the HIPO shall carry out the substantive examination of the international industrial design application. The substantive examination shall ascertaion whether the design meets the requirements of Articles 1 to 5 (protectable designs, novelty, individual character) and whether it is not excluded from design protection under Article 6 to 8 (eg. sololy technical function, contrary to public policy or morality, State emblems under the Paris Convention etc.). If the international industrial design application does not comply, in part or in whole, with the requirements examined under paragraph (3) the HIPO shall notify the International Bureau accordingly within six months from the date  prescribed by the Agreemtnt. The notification shall specify the grounds on which it is based and the applicant shall be invited to submit comments within the time limit fixed by the notification. When making a decision on the refusal of the effects of the international registration, the comments of the application shall be taken
into consideration. when replying to the above-mentioned notification, it is also possible for the applicant to make a
declaration to the effect that a particular part of the repreesntation does not belong to the design and design right is
not claimed for that part of the representaiton does not belong to the design and design right is not claimed for that
part of the design. This declaration shall be considered as an amendment of the design and it may contain an
explanatory text and drawings.

				Rumania		In case of a design can be amended in order to overcome a refusal, the applicant may submit his obserbations before the Designs Division within the time limit granted to the applicant for the response. The amendments may consist of removing of trademark or other elements (e.g. any items mentioned in the list comprised in the Article 6ter of the Paris Conventions for the Protection of the Indistrial Property) or presenting in dotted line of certain elements for which cannot be granted protection. 
If the additional views are submitted and the design is presented from other angles or in a different way as agains the initial graphic representawtions, these shall not be taken into consideration. If, after the amendments of design the refusal is overcome, OSIM will communicate to WIPO a notification of withdrawal of refusal. If the refusal is not passed, the Office will take a decision that can be appealed before the Board of appeal within 30 days from communication of decision.

				Slovenia		Possible amendment:
e) Submission of authorisation by the competent authorities if an industrial design should be refused pursant to Article 6ter of the Paris Convension (industrial Property Act, art.36(1)(c))
f) Submissioin of consent to registration of the industrial design of the competent authorities if an industrial design includes or imitates badges, emblems or escutcheous other than those covered by Article 6ter of the Paris convension and which are of particular public interest (industrial Property Act, art.36(1)(c))

				Latvia		The procedure of the refusal would follow the provisions of the Latvian Law On Designs (Section 51, Section 52) and the provisions of Geneva Act (article 12).

				OHIM		Formal criterias regarding the reproductions of a design applied by WIPO are stricter than those applied by OHIM. The only ground on which, theoretically, OHIM may notify an objection regarding the reproductions would be contrariety to morality or public order.

The application can only be refused if the applicant was given the opportunity to withdraw or amend his application or to express his observations (Articles 47(2) of Council Regulation (EC) No 6/2002). Moreover, the amendment of the reproduction is only permitted if “the identity of the design is retained” (Council Regulation No 2245/2002)

According to the OHIM examination procedure, the maintaining of an amended supposes that the deleted or corrected elements were insignificant by size or importance ( see  the Manual of Design Practice, Examination of Applications for Registered Community Designs, Section 3.3 “Objections”).

				Portugal		The Portugese Office examines the formal requirements set forth in Article 173 and 174, Article 180(3) and 180(5) and Article 184 to 187 of the Industrial Property Code and shall ascertain ex officio whether the application incurs in any of the prohibitions according to Articles 197(1) to 197(3). In case of objections in any of these situation, the applicant shall be given one month to correct  or remedy the irregularities and this time limit may be extended once only for the same period.

But if the irregularities or objections persist, the registration shall be refused and the decision will be published in the Industrial Property Bulletin with a reproduction of the industrial design. 

Nevertheless after the time limits for opposition (two months that start after the publication of the application - article 17 Industrial Property Code) and reply, it is still possible to invoke the existence of irregularities or prohibitions mentioned before and notify the applicant to correct or remedy the observed objections within one month (see article 188(9) Industrial Property Code). 

In both cases it is possible for the applicant to amend an insutrial design in orde to overcome the refusal.

				Bulgaria		[…]  the Republic of Bulgaria beinga designated state, carries out examination for compliance of the design with the definition of a 'design' and public order and morality. 
If there are grounds for rejection, a notification for full or partial rejection of the registration on the territory of the Republic of Bulgaria shall be sent to the International Bureau, […]. In that case, the applicant can amend (e.g.withdraw) the views of designs that do not satisfy the avovementioned criteria with out going beyond the scope of the first views.

				Uzbekistan		changes of the name, list of the images

				Spain		The holder of an industrial design may, within the two months, amend the industrial design, provided that it maintains its substantial identity. To his effect, he shall provide amended reproduction of the design, and as the case may be, an amended description. This procedure will be initiated in case oppositions to the registration are lodged. 

(answer to Q5.) 
The possibility to amend the industrial design will also be granted in case that it is deemed that the design that was filed does not constitute a design in legal terms or is contrary to public policy or morality. In this case, the applicant will be granted a time limit of one month to amend the design. This examination is carried-out at the same time as the time limit to lodge oppositions to the registration. In the case an opposition is lodge, a notification will be sent to the applicant grating him a cumulated time limit of two months to send the modifications.

				Mexico		2.1.(a) It is possible to amend the views in order to limit the scope of the matter that was originally submitted. The submission of additional views is not acceptable.
2.1.(b) It is possible to amend the description in order to limit the scope of the matter that was originally submitted. The submission of an additional description may be accepted to clarify the newly submitted reproductions.
2.1 (c) It is understood that the amendment of a design partial/principal/related refers to an issue of unity of invention, thus the legal framework does contemplate divisional applications.
 
The procedure to overcome a refusal of an international registration would be:

1) The IMPI would notify in writing the objections, expressing the reasons and legal basis for such resolution, and would grant a time limit of two months to reply starting from the date of the notification. The applicant would have an additional time limit of two months to comply with the requirement upon payment of the corresponding fee.
2) The reply should not contain additional matter that would give a larger scope than that of the original application as a whole. It would be necessary to include the proof of payment for the official action, and as the case may be, the proof of payment for the additional time limit.
3) It is important to mention that only two notifications of requirements could be issued in order to overcome any issue related to the substantive examination. In case this would not be done, an official action of refusal would be issued.

				Georgia		Substantive examination conducted on the international design in Georgia which is foreseen in the "Law of Georgia on Design"is ground for the decision of extension the protection of design on the territory of Georgia. Grounds for the refusal among other things may be Article 10(d), (e), (f), (g) of this law. According to this provisions, design shall not be regisered, is:

d) its registration contradicts the public order,
e) it completelyor by any consisting element coincides with the state herald, flag, banknote, full or abbreviated name of Georgia or its territorial entity or a foreign country and no consent of a competent body is given on its use.
f)  it completelyor by any consisting element coincides with the state herald, flag, banknote, full or abbreviated name of international organization and this coincidence is evident to an expert and no consent of the organization is given on its use.
g) the design or its constituent element displays an appellation of origin of goods or geographical indication which has been granted protection on the territory of Georgia based on the local registration, bilateral or international treaty.

In case of abovementioned grounds, extension of the protection on the territory of Georgia will be refused, but the refusal may be withdrawn, if:
a) the abovementioned consent will be presented.
b) if the ground of refusal was constituent element of the design and the owner of the international design will 
exclude it from the image. In that case, extension of the protection of the design will be carried out 
taking into account these changes.

		2.2.		In average, how many requests for amendments as indicated in subparagraph 2.1. are filed with your Office every year?

				Singapore		0		We have never made any refusals, based on the premise that we only do formalities examinations.						requests number

				Croatia		0		No ones yet [buy] evidence						0		17		59

				Poland		0								1 －25		7		24

				Canada		3,000-3,500		The number of amendments filed with CIPO for industrial designs is 3,000 to 3,500 every year.						3000-6000		1		3

				Jordan		15		About 15 requests from 80 received applications/year						20000 -		2		7

				Korea		22,942		During the past three years (2010-2012), KIPO received 22,942 requests for amendments in average.						No answer		3		10

				China		98,000		According to the 2012 Design application number data, it's about 98,000 designs request for amendments.

				Finland		0		Section 13 has been applied in practice every now and then but so far (during these ten years) there has not been any written requests from the holders to amend registered designs.

				Serbia		0

				Denmark		0

				Japan		6,000		Out of about 25,000 registered cases per year, approximately 6,000 cases or 24 % of the total are cases in which written amendment is submitted.

				Switzerland		1

				Moldova		35		With regards to the applications for international registrawtion filed in accordance with the Hague Agreement concerning the International Registration of Industrial Designs, designating the Republic of Moldova, no any requests for amending the industrial design in order to overcome the refusal, has been received by AGEPI.

(for the answer to Q2.1) [...] Nevertheless, over the past 10 years, more than 350 requests for amending industrial designs have been processed, including to applications for multiple registration, which constitute about 25% of the total applications filed for registration of the industrial design.

				Iceland		0		To this date no request for amendments have been made.

				Estonia		20		2013:2/5, 2012: 6/17, 2011: 6/25, 2011:6/25, 2010:3/21, 2009:7/25, 2008:14/46, 2007:31/141, 2006:34/202, 2005:53/184, 2004:43/106 (Year:No.of amended design/No. of applications)

				Norway		0

				Hungary		0		The HIPO has not received any request for amendments concerining Hague applications until now.

				Rumania		0

				Ukraine		0

				Latvia		0

				Slovenia		0

				OHIM		0		This procedure has never been applied and it is generally admitted that the design can only be maintained in an amended form in very few circumstances.

				Russia		(No answer)

				Portugal		25

				Bulgaria		0

				Uzbekistan		12

				Spain		(No answer)

				Mexico		(No answer)		The statistics that may be obtained from the system are detailed below and correspond to 2012:

The total number of designs granted was of 2644 (100%). From which 383 (14.5%) received an official action with objections during the substantive examination and only 28 (1%) received a second official action. 2233 (84.5%) applications were granted without any official action during the substantive examination.

				Georgia		0

		3.		If the answer to question 1 was “Yes”, does your Office republish or in any other way make publicly available the amended industrial design?

				Options		Number of the answers		% in total ansers		Member states		Non-member states

				Yes		19		66		Singapore, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Moldova, Estonia, Norway, Rumania, Spain, Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Mexico, Uzbekistan,

				No		8		28		Croatia, Switzerland, Hungary, Ukraine, Latvia, Slovenia, Bulgaria		Russia

				Do not know		2		7		Iceland, OHIM

				(free comments)                                Iceland		A notification concerining the altered form of a registration is published in the Patent-Gazette.

				OHIM		The lack of experience regarding this topic explains why OHIM has never envisaged a situation where an international application designating European Union should be the subject of a new publication following the amendment of the reproduction.

		4.		If the answer to question 3 was “Yes”, how are such amendments made publicly available and in which language(s)?

				Options		Number of the answers		% in total ansers		Member states		Non-member states

				(a) contents made publicly available:

				(i) amended element(s) only		3		16		Serbia, Denmark		Portugal

				(ii) Amended industrial design(s) with all corresponding elements		12		63		Singapore, Poland, Finland, Moldova, Estonia, Norway, Georgia		Jordan, Korea, Japan, Uzbekistan, Mexico

				(iii) International registration as  whole (both amended industrial designs and non-amended included)		4		21		Rumania, Spain		China, Canada

				(Free comments)

				Finland		With reference to the answer at point 2.2, no written requests from the holders to amend registered designs has not yet been occurred, but section 25 a requires that "Any amendment to a registration shall be published.".

				Moldova		Only those views of industrial designs that display the adopted amendments are being published.

				Porgugal		Only the amended elements are usually publicized, but it may depend on the status of the application and the kind of the amendment.

				Mexico		The reply corresponds to subparagraph (ii) since the final version of the industrial design is published.

				(b) languages

				(i) any of the working languages of the Hague system (please specify)

				English		10		53		Singapore, Serbia, Denmark, Estonia, Georgia		Canada, Jordan, Korea, Japan, Portugal

				French		1		5				Canada

				Spanish		2		11		Spain		Mexico

				(ii) another language (please specify)		13		68		Poland, Finland, Moldova, Estonia, Norway, Rumania, Georgia		Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Uzbekistan,

				another language ONLY		7		37		Poland, Finland, Moldova, Norway, Rumania		China, Uzbekistan,

				Poland		Polish

				Canada		Each registered industrial design is electronically published on the online Industrial Designs Database on CIPO's web site. The information appears in whichever of Canada's 2 official languages the application was submitted, i.e. in English or French. The title (that identifies the finised article or product) for each registered industrial desgin is the only information that CIPO makes available in both English and French (i.e. if the application was filed in English, our Office will also provide the French translation of the title once the design is registered and published.)

				Jordan		Arabic

				Korea		Korean language

				China		Chinise

				Finland		Finnish, Swedish + INID codes

				Japan		Japanese

				Moldova		Romanian

				Estonia		Estonian

				Norway		The website has Norwegian explanations and wording but some of the information is in English (name of the product)

				Rumania		Rumanian

				Portugal		Porguguese
The communication to WIPO should be in English, but in national communication or publications the Portuguese language should be used.

				Uzbekistan		Russian, Uzbek

				(c) Format

				(i) Paper publication		7		37		Poland, Moldova, Estonia, Georgia		Canada, Jordan, Uzbekistan,

				(ii) Electronic publication		19		100		Singapore, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Moldova, Estonia, Norway, Rumania, Spain, Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Mexico, Uzbekistan,

				Canada		Regarding 4 (a): The information that is published on the online ID Database is the application and drawings that were accepted for registrarion, i.e. the most recent versions. For example, if the drawings were amended before registration to overcome an Office objection or refusal, the amended drawings are published. There is also a paper file containing all documents and correspondence: the original and any amended applications and drawings. The paper file is open to public inspection after the design has been registered. Currently, this file histry is not available to clients electronically; however, CIPO is planing to give clients electronic access to their own file histories in future.

				Jordan		According to our law for industrial designs & models we will examine the application in the national level to fulfill our substantive legal requirements, in this phase some requests for substantive amendments could be, and if the application will meet all our legal requirements, we will issue preliminary acceptance after receiving national publication fees in our official gazette in Arabic language, and the publication could be amended industrial design with all corresponding elements or the same as in international publication Bulletin but in different language. What we need little flexibility in the Hague agreement according to act 1999 to expose further fees for the national publication and translation the application to Arabic language.

				Denmark		Please note that the DKPTO has not yet been confronted with this.

				Japan		In Japan, when a design is registered, the final design in which all the amendments are reflected will be published in the Publication of Registered Design. Therefore, the following contents will not be published. 
- Contents of the amendment for applications that were not registered
- Contents of the amendment when the amendment was dismissed 
- Contents if the amendments made before the final amendment, when several amendments were made

That is to say, the content of the amendment itself is not published.

				Moldova		Only those views of industrial designs that display the adopted amendments are being published.

				Iceland		Republishing of International Registrations has not been, to this date, a relevant subject. In instances where republishing of International Registration will be considered, is when a request for cancellation has been submitted for the registration in whole or in part. Following a decision in such matters, the registration may be maintained in an altered form and a notification thereto published in the Gazette.

				Russia		Amendments concerning the granted national patents to industrial designs are published in the bulletin of Rospatent in the form of notificatios (regarding changes of patentholders objects and the scope if legal protection etc.). Publication is not planned in reference to amendments related to international registrations.

				Rumania		Following the International Design Bulletin is downloaded by OSIM, the international application will be intered in the Register of Filed Applications on-line. Also, the registered designs will be published in the Register of Designs on line.

				Georgia		The data of international application and image of design, for which the protection was exended on the territory of Georgia, is published in the official bulletin of the industrial property by SAKPATENTI. It is available on the official web-site:
http://www.sakpatenti.ge/index.php?sec id=16&lang id=ENG

The internationa design which is refused on the territory of Georgia and this refusal is withdrawn, will also be published in the official bulletin. In this case all data will be published together with changed design.

		5.		Please provide any comments that you think would help the Working Group in its consideration of whether a mechanism to make available to the public amendments resulting from a procedure before an Office should be introduced in the Hague system.

				Singapore		Yes, it will be very useful for our users to know what are the amendments that may have been made. It may be done as a [...] section within the publication or the search section online.

				Greece		We would like to let you know that, though Greece has not ratified the 1999 Act of the Hague Agreement and cannot thus provide answers to the questionnaire, we wold favor such an introduction, which enhance the transparency of the system.

				Jordan		The introduction of a mechanism to the international registration system to make amendments to an international registration made in a procedue before an Office publicaly available. Our option could be that a link to the web site of the Office of a designated Contracting Party be made available in the Hague Express Database.

				Korea		We welcome the proposal, having been discussed in the Working Group, that links between the international register and the design gazette. Because the interested parties could easily find a scope of protection of designs in the designated Contracting Parties through the national design gazzette including a final amendment. One idea is that IB records each internet address that is directly linked with search screen of the national gazette in international register. another is that IB records search method of the design gazette in the international register.

				China		If an international registration has been modified, we advice that Working Group consider republishing it. For example, the IB may publish the link of the modified design in the designated Office, so that the public can be aware of it.

				Switzerland		It would be useful to have such a mechanism that would allow the public to view all the necessary and updated information about a design.
We are ready to provide you with data concerning modifications of a design included in an application designating Switzerland.

				Japan		We consider that adding linking information to the corresponding registered design on Internet Gazettes of Contracting Parties to the electronic version of the WIPO International Publication could be a possible solution of this issue. If this method is applied, it would be better to have linking information to all applications rather than for only applications in which amendments were made. In this way, it will be easier for the users to access date on Gazettes in the Contracting Parties and will enable text searches etc. using languages in each country. 
In addition, when this method is applied, there will be an issue of when and how to notify the URL for the Gazettes in each Contracting Party to the WIPO. We believe that this issue could be addressed by establishing a rule in the Common Regulations etc.
For applications processed at Examining Offices, there are cases where the content of the design is changed from that at the time of international registration due to amendments, This necessitates the users to check both the Publication issued by the WIPO and the Gazettes issued in each country, which is extremely complicated 
and difficult to understand. We believe it will be beneficial for the users to introduce a mechanism of making 
information on the amendments available in the Hague system.

				Moldova		After submitting a request for amending the industrial design from the applications for international registration (on befalf of which a notification of refusal has been issued), AGEPI will undertake the following actions:
- issue a Decision,
- publish the adopted amendments in the BOPI,
- send to WIPO information which must cover the amended views of industrial designs published in BOIP and electronic address of this publication.

				Benelux		As far as possible, it would be desirable to apply a similar approach to the one used for international trademarks in Romarin.

				Estonia		One possiblity to make the public aware of these amendments is to add to the Hague Express Databases links of national databases which refer to the amended industrial design registrations.

				Russia		We consider it appropriate to publish all amendments that were made as the result of the international registrations in national offices on the web-site of the IB of WIPO as a part of the International Designs Bulletin.

				Rumania		After submitting a request for amending the industrial design from the applications for international registration (on befalf of which a notification of refusal has been issued), OSIM will undertake the following actions:
- issue a Decision,
- publish the registered designs in Register of Designs on-line,
- if the refusal is overcome, the Office send to WIPO a withdrawal of notification of refusal.

				OHIM		OHIM considers favorably the introduction of a mechanism to make publicly available information on amendments to an international registration resulting from a procedure before the office of a designated Contracting Party, although the importance of such a mechanism is only theoretical considering the OHIM practices.

				Portugal		The public amendments should be publicized in the WIPO Gazette and in the page of the international registration concerning the respective designated country.

				Lithuania		All information (decisions, […],  etc.) should be published on WIPO web site.

				Spain		The possibility to amend the industrial design will also be granted in case that it is deemed that the design that was filed does not constitute a design in legal terms or is contrary to public policy or morality. In this case, the applicant will be granted a time limit of one month to amend the design. This examination is carried-out at the same time as the time limit to lodge oppositions to the registration. In the case an opposition is lodge, a notification will be sent to the applicant grating him a cumulated time limit of two months to send the modifications.

				Bosnia and Herzegovina		The law on Industrial Design in Bosnia and Herzegovina does not stipulate re-publishing of internationall registered industrial design. 
Our Office refers to a page: http://www.wipo.int/hague/en/bulletin/, where International Designs Bulletin is published.

														total		Member		Non-member

				Responding Offices		Total				Member states		Non-member states		39		25		14

										Singapore, Republic of Moldova,  Estonia, Republic of Lithuania, Slovenia, Latvia, Spain, Georgia, Romania, Norway, Ukraine,  Hungary, Republic of Serbia, Kyrgyzstan, Denmark, Turkey, Bosnia and Herzegovina, Poland, Croatia,  BOIP,Switzerland, OHIM, Iceland, Bulgaria, Finland,		Mexico, Republic of Macedonia,  Republic of Uzbekistan, Republic of Belarus,Japan, Austria, Republic of Argentina, China, Republic of Korea, Canada, Jordan, Greece,  Russia,  Portugal,		39		25		14

						39				25		14

		5.		Offices which support the introduction of the mechanism among the Offices answerd YES at No.3		10		53		Singapore, Switzerland,  Benelux, Estonia,		Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Greece		OHIM and Russia which not republish the amendment also support it

				Wish to publish the link to the amended design in the CP by such as Hague Express Database		5				Estonia,Moldova		Jordan, China, Japan

				Wish to publish the amendment on the Internationla Bulletin		1				Moldova		Russia, Portugal

				Wish to record the URL of the national publication in the International Register		1						Korea

				Wish to record the amendment itself		1						Portugal

				Wish to record the method to searh the national publication in the International Register		1						Korea

				Wish to take a similar approach like Romain		1				Benelux

				Possible to link to the national publication		1				Switzerland

										Singapore, Croatia, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Switzerland, Moldova, Iceland, Estonia, Norway, Hungary, Rumania, Ukraine, Latvia. Slovenia, OHIM, Bulgaria, Spain





Official Languages

		Official Languages in each Offices

		States		Member/
Non-Member		Publication Language (answer to the Q.4(b) of the Questionnaire)		Republication of IR in the natinal publication
(only Member States)		Official Website								Search tool interface								Tittle of each Item in the publication								Contents of the Items in the publication (indication of the products, description, etc)								Notes

										E		F		S		Other national language		E		F		S		Other national language		E		F		S		Other national language		E		F		S		Other national language

		Singapore		M		English		a		a								a								a								a

		Serbia		M						a						a		a						a		a						a								a

		Denmark		M				a		a						a		a								a														a		Official Gazette is written in Denish only.

		Estonia		M				a		a						a		q		q		q		q								a								a		Official Gazette is in Estonian with some explanatory notes written in English.

		Georgia		M				a		a						a		q		q		q		q		a						a		a						a

		Jordan		NM				q		a						a		q		q		q		q								a								a		Official Gazette is written in Arabic only.

		Korea		NM				q		a						a		a						a		a						a		t						a		Some publications of the national registrations contain the name of the product written in English

		Japan		NM				q		a						a		a						a								a								a

		Portugal		NM				q		a						a		a						a		a						a								a

		Canada		NM		English/French		q		a		a						a		a						a		a						a		a

		Spain		M		Spanish		a						a								a								a								a

		Mexico		NM				q						a								a								a								a

				Working langages under the Hague system are used at the national publication completely.
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table1

		Q1
(answered by 39 Offices )  1)								Q2

										(answered by 29 Offices that replied "Yes" to Q1)

		If your Office is the Office of a designated Contracting Party under the 1999 Act of the Hague Agreement and notifies a refusal of protection for an international registration, is it possible for the holder to amend an industrial design in order to overcome the refusal?								2.1 
  If the answer to question 1 was “Yes”, please indicate any types of possible amendments and describe the procedure before your Office.						2.2
  In average, how many requests for amendments as indicated in subparagraph 2.1. are filed with your Office every year?

		Options		The number of replies		% of total replies (39)				Options
(several choices are possible)		The number of replies		% of total replies (29)		The number of requests 2)				The number of  offices		% of total replies (29*)
* Two Offices did not give the number.

		Yes		29		74%				(a) Amendment of the views or submission of additional views		22		76%		The Offices that have not received any requests				17		59%

		No		8		21%				(b) Amendment of the description or submission of an additional description		10		34%		The Offices that have received 1 to 25 requests				7		24%

		Do not know		0		0%				(c) Amendment of the type of an indusrial design (for example, partial desgin, principal or related design)		6		21%		The Offices that have received 3000 to 6000 requests				1		3%

		No answer		2		5%				(d) Any other amendment or addition		21		72%		The Office that have received 20000 to 100000 requests				2		7%

		1) Out of 39 Offices that returned the reply,  25 are Offices of members of the Hague Union, and 14 are Offices of non-members.

		2) It appears that some Offices included in the number of requests for amendments, also submission of other elements, such as priority documents.





table2

		

				Q3								Q4

				(à laquelle ont répondu 29 offices ayant répondu "oui" à la Q1)								(à laquelle ont répondu 19 offices ayant répondu "oui" à la Q3)

				Si la réponse à la question 1 est “oui”, votre office republie-t-il ou met-il à la disposition du public d’une autre manière le dessin ou modèle industriel modifié?								Si la réponse à la question 3 est “oui”, comment ces modifications sont-elles mises à la disposition du public et dans quelle(s) langue(s)?

												a) contenu mis à la disposition du public :						b) langues								c) présentation

				Options		Nombre de réponses		% du nombre total de réponses (29)				Options		Nombre de réponses		% du total des réponses (19)		Options
(plusieurs choix possibles)				Nombre de réponses		% du nombre total de réponses (19)		Options
(plusieurs choix possibles)		Nombre de réponses		% du nombre total de réponses (19)

				Oui		19		66%				i) élément(s) modifié(s) seulement		3		16%		anglais				10		53%		i) publication sur papier		7		37%

				Non		8		28%				ii) dessin(s) ou modèle(s) industriel(s) modifié(s) avec tous les éléments correspondants		12		63%		français				1		5%				16		10000%

				Ne sait pas		2		7%				iii) enregistrement international dans son intégralité (y compris les dessins et modèles industriels modifiés et non modifiés)		4		21%		espagnol				2		11%		ii) publication électronique		19		100%

																		autre langue				13		68%						10000%

																				autre langue UNIQUEMENT		7		37%						10000%





table3

		

		States				Member State:M
Non-Member State:NM		Average number of the requests for amendments for the international registrations per year

* With respects to the Non-Member States, the number is based on the national applications/registrations
** The number provided by some States may includ the requests for the amendments on the elements other than  industrial design (ex. amendment concerning the eligibility of the appplication for foreigers, etc.)				Types of possible amendments										Whether the Office republish or in any other way make publicly available the amended industrial design		How the amendments are made publicly available

												Amendment of the views or submission of additional views		Amendment of the description or submission of an additional description		Amendment of the type of an indusrial design (for example, partial desgin, principal or related design)		Any other amendment or addition						Contents made publicly available						Languages										Format

																								Amended element(s) only		Amended industrial design(s) with all corresponding elements		International registration as  whole (both amended industrial designs and non-amended included)		English		French		Spanish		Another Language		Another language ONLY		Paper publication		Electronic publication

		1		China		NM		98,000		The number of the requests for amendments for the design applications in 2012		a		a				a		amendments concerning the eligibility of the application for foreigners, etc./
to provide priority document		a						a								Chinise		a				a

		2		Korea		NM		22,942		The number of the requests for amendments in average during the past three years (2010-2012)		a		a		a		a		Amendment of data included in the application		a				a				a						Korean						a

		3		Japan		NM		6,000		The approximate number of the requests for amendments out of about 25,000 of the registered designs per year (24 % of the total registrations)		a		a		a		a				a				a				a						Japanese						a

		4		Canada		NM		3,000-3,500		The number of the requests for amendments the CIPO receives every year		a		a				a		Indication of the pruduct or products		a						a		a		a								a		a

		5		Portugal		NM		25				a		a				a				a		a						a						Porguguese						a

		6		Estonia		M		20		2013:2/5, 2012: 6/17, 2011: 6/25, 2011:6/25, 2010:3/21, 2009:7/25, 2008:14/46, 2007:31/141, 2006:34/202, 2005:53/184, 2004:43/106 (Year:Number of the amended design/Number of the applications per year)

Total number of the amendced designs:199/772 (2004-2013)								a		Division of the international registration		a				a				a						Estonian				a		a

		7		Jordan		NM		15		The approximate number of the requests for amendments out of 80 applications per year		a		a		a		a		Amendments of the Claims/ Amendments relating to the unity of design		a				a				a						Arabic				a		a

		8		Uzbekistan		M		12				a		a				a		Changes of the name/ List of the images		a				a										Russian, 
Uzbek		a				a

		9		Switzerland		M		1				a						a						q		q		q		q		q		q		q		q		q		q

		10		Moldova		M		0 (35)		With regards to the applications for international registrawtion, no any requests for amending the industrial design have been filed;
Nevertheless, over the past 10 years, more than 350 requests for amendments have been processed, including to applications for multiple registration, which constitute about 25% of the total applications filed for registration of the industrial design.		a				a		a				a				a										Romanian		a		a		a





table(details)

		Summary table of the refurns and comments to the questionnaire concerning the procedures of amendments of industrial design in each country

		No.		Questions and the answers

		1.		If your Office is the Office of a designated Contracting Party under the 1999 Act of the Hague Agreement and notifies a refusal of protection for an international registration, is it possible for the holder to amend an industrial design in order to overcome the refusal?

				Options		Number of the answers		% in returns		Member states		Non-member states		Member states				Non-member states

				Yes		29		74		Singapore, Croatia, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Switzerland, Moldova, Iceland, Estonia, Norway, Hungary, Rumania, Ukraine, Latvia. Slovenia, OHIM, Bulgaria, Spain. Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Russia, Portugal, Uzbekistan, Mexico,		20		69		9		31

				No		8		21		Bosnia and Herzegovina, Kylgyzstan, Turkey, Lithuania		Belarus, Austria, Argentina, Macedonia

				Do not Know		0		0

				(No answer)		2		5		BOIP		Greece

		2.1.		If the answer to question 1 was “Yes”, please indicate any types of possible amendments and describe the procedure before your Office.

				Options		Number of the answers		% in returns		Member states		Non-member states

				(a) Amendment of the views or submission of additional views		22		76		Singapore, Croatia, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Switzerland, Moldova, Norway, Rumania, Ukraine, Latvia, Spain, Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Uzbekistan, Mexico

				(b) Amendment of the description or submission of an additional description		10		34		Denmark. Spain		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Uzbekistan,Mexico,Portugal

				(c) Amendment of the type of an indusrial design (for example, partial desgin, principal or related design)		6		21		Moldova, Rumania, Latvia		Jordan, Korea, Japan,

				(d) Any other amendment or addition (please specify)		21		72		Singapre, Finland, Denmark,Switzerland, Moldova, Iceland, Estonia, Norway, Hungary, Rumania, Slovenia, OHIM,  Bulgaria,		Canada, Jordan, Korea, China,  Japan, Russia, Portugal,Uzbekistan

				Singapore		If an international registration does ont meet the requirements of Rule 22 of the Registered Design Rules, where the designs in the IR are of to be the same class and subclass, we will refuse and and request for a division of an appication to be submitted to our office.

				Canada		Regarding (d): It is possible that an amendment would be required to the "indication of the product or products which constitue the industrial desing or in relation to which the industrial design is to be used, as prescribed". For example, our Office may consider that the information along with the drawings and description are not sufficient to fully disclosure the industrial desgin. Under Canadian law, the way in which the finised article (product) is identified if of importance for assessing originallity and for determining the scope of protection to which the design is entitled. This would not be considered merely a matter of non-compliance with form or contents requirements, but rather, non-compliance with a substantive condition of registability under Canadian law, which could form the basis of a refusal.

				Jordan		- Amendments of the claims
 - Amendments relating to the unity of design

				Korea		Amendment of data included in the application

				China		Procedure:where any foreigners, foreign enterprise or other foreign organization having no habitaual residence or business office in China provides amendment it or he shall appoint a legally in corporated  patent agency to act as his or its agent within a given period. 

(d): In case of examining the novelty, SIPO should require the applicant to provide priority document

				Finland		According to the registered designs act sections 13* and 25a** , it is possible to make tiny amendments to designs at application stage (section 13) and also after registration (section 25a ). These sections introduced to our legislation 12.7.2002 when the registered designs act was harmonized with the Directive 98/71/EC on the legal protection of designs. Article 51 of the council regulation 6/2002 includes almost parallel provision. 

Section 13*
An application must not be amended in a manner that does not retain the essentioal features of the overall impression of the design.

Section 25a**
A registered design may be amended at the written request of the holder, if the design has been registered contrary to provisions of Section 1, 1a, 2, 3, 3a, 4, 4a or 4b. In the amended form the design shall, however, comply with the requirements prescribed in this Act for registration, and the essential features of the overall impression of the design must not be changed. A fee for amendment of a design is payable in respect of the application.

Any amendment to a registration shall be published.

				Denmark		Concerining (a), however, new views must not disclose new subject matter.

				Switzerland		The Institut Fédéral de la Propriété Intellectuelle (Institut) notifies a refusal in the case where a design would be contrary to morality or public order or if it violates federal or international law. For this reason, the Institut examines only the reproductions of the international applications.

The Institut notifies a provisional refusal. The applicant has two (2) months from the reception of the notification to remedy the default. If, within the two months period, the applicant does not act, a final refusal is sent. 

If, for example, the default is one that violates federal law, like the use of the Swiss Cross or other Swiss or foreign armory, the Institut sends a provisional refusal with a disclaimer (“réserve de revendication”) on negative color or a disclaimer stating that the symbol shall not be protected in Switzerland. If, before the deadline, the applicant fails to invoke arguments to invalidate the notification of provisional refusal with disclaimer, the disclaimer takes effect automatically. This special procedure has been implemented with the help of WIPO during the year 2000.

				Japan		The procedure is conducted by submitting a written amendment prepared in the format prescribed by regulation. The submitted amendment will be compared to the design originally filed and the amendment will be approved if it does not change the gist of the design.

				Moldova		Since the legislation of the Republic of Moldova provides the oppotunitiy to the applicant/ owner to amend an industrial design under the Article 26(3) of the above mentioned Law, if the form it complies with protection requirements, a mechanism of implementation of such amendments has been developed at the national level. Moreover, to amend an industrial desin it is possible even at the initiative of the applicant on the grounds of the Article 35(1) and (2) of the above mentioned Law. 

[…] - Amendments can be invoked if:
(1) there is no any confirmation related to the elements specified in the subparagraphs b), e), f) and g) of the paragraph (1) under the Article 26 of th above mentioned Law, by excluding these elements from the industrial design;
(2) the quality of the view is improving or its size is changing, or additional views of the industrial design are being added.
- Views that are changing the substance of the industrial design are not taken into account.  [...]

Article 26(1)
(b) the industrial design does not comply with the requirements of Articles 7-11;
(e) the industrial design includes a protected distinctive sign, and the owner thereof is entitled to prohibit its use;
(f) a work protected by legislation on authorship rights has been used in the industrial design without authorization;
(g) an industrial design illegally includes one of the elements listed in Article 6-ter of the Paris Convention for the
Protection of Industrial Property of March 20, 1883 (hereinafter the Paris Convention).

Article 7. Novelty
Article 8. Individual character
Article 9. Composite products
Article 10. Disclosure
Article 11. Unprotectable industrial designs

				Iceland		According to the Icelandic Design Act, it is possible to deem an International Design Registration to be ineligible for registration in Iceland if the conditions set out in the Act are not fulfilled. However, the Icelandic Patent Office does not carry out examination on the other grounds than formal of International Design Registration that designate Iceland. If, however, the Icelandic Patent Office decides to provisionally refuse of protection then the proprietor of the International Registration is given a prescribed time limit to express comments on the matter and request that it be examined anew. The proprietor shall in such cases appoint an agent (representative) in accordance with the Design Act.

				Estonia		According to the Design Protection Act articles (4, 5 and 19), it is not permitted to apply with multiple applications as is possible in some other Hague Agreement member states. A registration application may include only one industrial design, the modifications of an industrial design or a set of industrial designs. 
In case where the international registration contains more than one industrial design, he Estonian Patent Office will communicate with the WIPO to inform the holder or the international registration of the notification of provisional refusal, that the international registration includes more than one industrial design and is therefore not in compliance with the unity of designs requirements; and, that the international registration could be protected only partially. In oder to overcome the grounds for refusal, the international registration could be divided by the owenr of the industrial design.

				Russia		Adjustments and amendments in the list of essentioal features provided that this amendments are not inconsistent with views of the industrial design that were submitted initially.

				Norway		(a) If any of the views include technical indications such as arrows or numbers these can be excluded.
(d) If any views include flags or official symbol these may be removed if it does not alter the overall impression of the design.

				Hungary		According to paragraph (3) of Article 60/K of the XLVIII of 2001 on the legal protection of design (hereinafter referred to as the "Design Act") the HIPO shall carry out the substantive examination of the international industrial design application. The substantive examination shall ascertaion whether the design meets the requirements of Articles 1 to 5 (protectable designs, novelty, individual character) and whether it is not excluded from design protection under Article 6 to 8 (eg. sololy technical function, contrary to public policy or morality, State emblems under the Paris Convention etc.). If the international industrial design application does not comply, in part or in whole, with the requirements examined under paragraph (3) the HIPO shall notify the International Bureau accordingly within six months from the date  prescribed by the Agreemtnt. The notification shall specify the grounds on which it is based and the applicant shall be invited to submit comments within the time limit fixed by the notification. When making a decision on the refusal of the effects of the international registration, the comments of the application shall be taken
into consideration. when replying to the above-mentioned notification, it is also possible for the applicant to make a
declaration to the effect that a particular part of the repreesntation does not belong to the design and design right is
not claimed for that part of the representaiton does not belong to the design and design right is not claimed for that
part of the design. This declaration shall be considered as an amendment of the design and it may contain an
explanatory text and drawings.

				Rumania		In case of a design can be amended in order to overcome a refusal, the applicant may submit his obserbations before the Designs Division within the time limit granted to the applicant for the response. The amendments may consist of removing of trademark or other elements (e.g. any items mentioned in the list comprised in the Article 6ter of the Paris Conventions for the Protection of the Indistrial Property) or presenting in dotted line of certain elements for which cannot be granted protection. 
If the additional views are submitted and the design is presented from other angles or in a different way as agains the initial graphic representawtions, these shall not be taken into consideration. If, after the amendments of design the refusal is overcome, OSIM will communicate to WIPO a notification of withdrawal of refusal. If the refusal is not passed, the Office will take a decision that can be appealed before the Board of appeal within 30 days from communication of decision.

				Slovenia		Possible amendment:
e) Submission of authorisation by the competent authorities if an industrial design should be refused pursant to Article 6ter of the Paris Convension (industrial Property Act, art.36(1)(c))
f) Submissioin of consent to registration of the industrial design of the competent authorities if an industrial design includes or imitates badges, emblems or escutcheous other than those covered by Article 6ter of the Paris convension and which are of particular public interest (industrial Property Act, art.36(1)(c))

				Latvia		The procedure of the refusal would follow the provisions of the Latvian Law On Designs (Section 51, Section 52) and the provisions of Geneva Act (article 12).

				OHIM		Formal criterias regarding the reproductions of a design applied by WIPO are stricter than those applied by OHIM. The only ground on which, theoretically, OHIM may notify an objection regarding the reproductions would be contrariety to morality or public order.

The application can only be refused if the applicant was given the opportunity to withdraw or amend his application or to express his observations (Articles 47(2) of Council Regulation (EC) No 6/2002). Moreover, the amendment of the reproduction is only permitted if “the identity of the design is retained” (Council Regulation No 2245/2002)

According to the OHIM examination procedure, the maintaining of an amended supposes that the deleted or corrected elements were insignificant by size or importance ( see  the Manual of Design Practice, Examination of Applications for Registered Community Designs, Section 3.3 “Objections”).

				Portugal		The Portugese Office examines the formal requirements set forth in Article 173 and 174, Article 180(3) and 180(5) and Article 184 to 187 of the Industrial Property Code and shall ascertain ex officio whether the application incurs in any of the prohibitions according to Articles 197(1) to 197(3). In case of objections in any of these situation, the applicant shall be given one month to correct  or remedy the irregularities and this time limit may be extended once only for the same period.

But if the irregularities or objections persist, the registration shall be refused and the decision will be published in the Industrial Property Bulletin with a reproduction of the industrial design. 

Nevertheless after the time limits for opposition (two months that start after the publication of the application - article 17 Industrial Property Code) and reply, it is still possible to invoke the existence of irregularities or prohibitions mentioned before and notify the applicant to correct or remedy the observed objections within one month (see article 188(9) Industrial Property Code). 

In both cases it is possible for the applicant to amend an insutrial design in orde to overcome the refusal.

				Bulgaria		[…]  the Republic of Bulgaria beinga designated state, carries out examination for compliance of the design with the definition of a 'design' and public order and morality. 
If there are grounds for rejection, a notification for full or partial rejection of the registration on the territory of the Republic of Bulgaria shall be sent to the International Bureau, […]. In that case, the applicant can amend (e.g.withdraw) the views of designs that do not satisfy the avovementioned criteria with out going beyond the scope of the first views.

				Uzbekistan		changes of the name, list of the images

				Spain		The holder of an industrial design may, within the two months, amend the industrial design, provided that it maintains its substantial identity. To his effect, he shall provide amended reproduction of the design, and as the case may be, an amended description. This procedure will be initiated in case oppositions to the registration are lodged. 

(answer to Q5.) 
The possibility to amend the industrial design will also be granted in case that it is deemed that the design that was filed does not constitute a design in legal terms or is contrary to public policy or morality. In this case, the applicant will be granted a time limit of one month to amend the design. This examination is carried-out at the same time as the time limit to lodge oppositions to the registration. In the case an opposition is lodge, a notification will be sent to the applicant grating him a cumulated time limit of two months to send the modifications.

				Mexico		2.1.(a) It is possible to amend the views in order to limit the scope of the matter that was originally submitted. The submission of additional views is not acceptable.
2.1.(b) It is possible to amend the description in order to limit the scope of the matter that was originally submitted. The submission of an additional description may be accepted to clarify the newly submitted reproductions.
2.1 (c) It is understood that the amendment of a design partial/principal/related refers to an issue of unity of invention, thus the legal framework does contemplate divisional applications.
 
The procedure to overcome a refusal of an international registration would be:

1) The IMPI would notify in writing the objections, expressing the reasons and legal basis for such resolution, and would grant a time limit of two months to reply starting from the date of the notification. The applicant would have an additional time limit of two months to comply with the requirement upon payment of the corresponding fee.
2) The reply should not contain additional matter that would give a larger scope than that of the original application as a whole. It would be necessary to include the proof of payment for the official action, and as the case may be, the proof of payment for the additional time limit.
3) It is important to mention that only two notifications of requirements could be issued in order to overcome any issue related to the substantive examination. In case this would not be done, an official action of refusal would be issued.

				Georgia		Substantive examination conducted on the international design in Georgia which is foreseen in the "Law of Georgia on Design"is ground for the decision of extension the protection of design on the territory of Georgia. Grounds for the refusal among other things may be Article 10(d), (e), (f), (g) of this law. According to this provisions, design shall not be regisered, is:

d) its registration contradicts the public order,
e) it completelyor by any consisting element coincides with the state herald, flag, banknote, full or abbreviated name of Georgia or its territorial entity or a foreign country and no consent of a competent body is given on its use.
f)  it completelyor by any consisting element coincides with the state herald, flag, banknote, full or abbreviated name of international organization and this coincidence is evident to an expert and no consent of the organization is given on its use.
g) the design or its constituent element displays an appellation of origin of goods or geographical indication which has been granted protection on the territory of Georgia based on the local registration, bilateral or international treaty.

In case of abovementioned grounds, extension of the protection on the territory of Georgia will be refused, but the refusal may be withdrawn, if:
a) the abovementioned consent will be presented.
b) if the ground of refusal was constituent element of the design and the owner of the international design will 
exclude it from the image. In that case, extension of the protection of the design will be carried out 
taking into account these changes.

		2.2.		In average, how many requests for amendments as indicated in subparagraph 2.1. are filed with your Office every year?

				Singapore		0		We have never made any refusals, based on the premise that we only do formalities examinations.						requests number

				Croatia		0		No ones yet [buy] evidence						0		17		59

				Poland		0								1 －25		7		24

				Canada		3,000-3,500		The number of amendments filed with CIPO for industrial designs is 3,000 to 3,500 every year.						3000-6000		1		3

				Jordan		15		About 15 requests from 80 received applications/year						20000 -		2		7

				Korea		22,942		During the past three years (2010-2012), KIPO received 22,942 requests for amendments in average.						No answer		3		10

				China		98,000		According to the 2012 Design application number data, it's about 98,000 designs request for amendments.

				Finland		0		Section 13 has been applied in practice every now and then but so far (during these ten years) there has not been any written requests from the holders to amend registered designs.

				Serbia		0

				Denmark		0

				Japan		6,000		Out of about 25,000 registered cases per year, approximately 6,000 cases or 24 % of the total are cases in which written amendment is submitted.

				Switzerland		1

				Moldova		35		With regards to the applications for international registrawtion filed in accordance with the Hague Agreement concerning the International Registration of Industrial Designs, designating the Republic of Moldova, no any requests for amending the industrial design in order to overcome the refusal, has been received by AGEPI.

(for the answer to Q2.1) [...] Nevertheless, over the past 10 years, more than 350 requests for amending industrial designs have been processed, including to applications for multiple registration, which constitute about 25% of the total applications filed for registration of the industrial design.

				Iceland		0		To this date no request for amendments have been made.

				Estonia		20		2013:2/5, 2012: 6/17, 2011: 6/25, 2011:6/25, 2010:3/21, 2009:7/25, 2008:14/46, 2007:31/141, 2006:34/202, 2005:53/184, 2004:43/106 (Year:No.of amended design/No. of applications)

				Norway		0

				Hungary		0		The HIPO has not received any request for amendments concerining Hague applications until now.

				Rumania		0

				Ukraine		0

				Latvia		0

				Slovenia		0

				OHIM		0		This procedure has never been applied and it is generally admitted that the design can only be maintained in an amended form in very few circumstances.

				Russia		(No answer)

				Portugal		25

				Bulgaria		0

				Uzbekistan		12

				Spain		(No answer)

				Mexico		(No answer)		The statistics that may be obtained from the system are detailed below and correspond to 2012:

The total number of designs granted was of 2644 (100%). From which 383 (14.5%) received an official action with objections during the substantive examination and only 28 (1%) received a second official action. 2233 (84.5%) applications were granted without any official action during the substantive examination.

				Georgia		0

		3.		If the answer to question 1 was “Yes”, does your Office republish or in any other way make publicly available the amended industrial design?

				Options		Number of the answers		% in total ansers		Member states		Non-member states

				Yes		19		66		Singapore, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Moldova, Estonia, Norway, Rumania, Spain, Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Mexico, Uzbekistan,

				No		8		28		Croatia, Switzerland, Hungary, Ukraine, Latvia, Slovenia, Bulgaria		Russia

				Do not know		2		7		Iceland, OHIM

				(free comments)                                Iceland		A notification concerining the altered form of a registration is published in the Patent-Gazette.

				OHIM		The lack of experience regarding this topic explains why OHIM has never envisaged a situation where an international application designating European Union should be the subject of a new publication following the amendment of the reproduction.

		4.		If the answer to question 3 was “Yes”, how are such amendments made publicly available and in which language(s)?

				Options		Number of the answers		% in total ansers		Member states		Non-member states

				(a) contents made publicly available:

				(i) amended element(s) only		3		16		Serbia, Denmark		Portugal

				(ii) Amended industrial design(s) with all corresponding elements		12		63		Singapore, Poland, Finland, Moldova, Estonia, Norway, Georgia		Jordan, Korea, Japan, Uzbekistan, Mexico

				(iii) International registration as  whole (both amended industrial designs and non-amended included)		4		21		Rumania, Spain		China, Canada

				(Free comments)

				Finland		With reference to the answer at point 2.2, no written requests from the holders to amend registered designs has not yet been occurred, but section 25 a requires that "Any amendment to a registration shall be published.".

				Moldova		Only those views of industrial designs that display the adopted amendments are being published.

				Porgugal		Only the amended elements are usually publicized, but it may depend on the status of the application and the kind of the amendment.

				Mexico		The reply corresponds to subparagraph (ii) since the final version of the industrial design is published.

				(b) languages

				(i) any of the working languages of the Hague system (please specify)

				English		10		53		Singapore, Serbia, Denmark, Estonia, Georgia		Canada, Jordan, Korea, Japan, Portugal

				French		1		5				Canada

				Spanish		2		11		Spain		Mexico

				(ii) another language (please specify)		13		68		Poland, Finland, Moldova, Estonia, Norway, Rumania, Georgia		Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Uzbekistan,

				another language ONLY		7		37		Poland, Finland, Moldova, Norway, Rumania		China, Uzbekistan,

				Poland		Polish

				Canada		Each registered industrial design is electronically published on the online Industrial Designs Database on CIPO's web site. The information appears in whichever of Canada's 2 official languages the application was submitted, i.e. in English or French. The title (that identifies the finised article or product) for each registered industrial desgin is the only information that CIPO makes available in both English and French (i.e. if the application was filed in English, our Office will also provide the French translation of the title once the design is registered and published.)

				Jordan		Arabic

				Korea		Korean language

				China		Chinise

				Finland		Finnish, Swedish + INID codes

				Japan		Japanese

				Moldova		Romanian

				Estonia		Estonian

				Norway		The website has Norwegian explanations and wording but some of the information is in English (name of the product)

				Rumania		Rumanian

				Portugal		Porguguese
The communication to WIPO should be in English, but in national communication or publications the Portuguese language should be used.

				Uzbekistan		Russian, Uzbek

				(c) Format

				(i) Paper publication		7		37		Poland, Moldova, Estonia, Georgia		Canada, Jordan, Uzbekistan,

				(ii) Electronic publication		19		100		Singapore, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Moldova, Estonia, Norway, Rumania, Spain, Georgia		Canada, Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Mexico, Uzbekistan,

				Canada		Regarding 4 (a): The information that is published on the online ID Database is the application and drawings that were accepted for registrarion, i.e. the most recent versions. For example, if the drawings were amended before registration to overcome an Office objection or refusal, the amended drawings are published. There is also a paper file containing all documents and correspondence: the original and any amended applications and drawings. The paper file is open to public inspection after the design has been registered. Currently, this file histry is not available to clients electronically; however, CIPO is planing to give clients electronic access to their own file histories in future.

				Jordan		According to our law for industrial designs & models we will examine the application in the national level to fulfill our substantive legal requirements, in this phase some requests for substantive amendments could be, and if the application will meet all our legal requirements, we will issue preliminary acceptance after receiving national publication fees in our official gazette in Arabic language, and the publication could be amended industrial design with all corresponding elements or the same as in international publication Bulletin but in different language. What we need little flexibility in the Hague agreement according to act 1999 to expose further fees for the national publication and translation the application to Arabic language.

				Denmark		Please note that the DKPTO has not yet been confronted with this.

				Japan		In Japan, when a design is registered, the final design in which all the amendments are reflected will be published in the Publication of Registered Design. Therefore, the following contents will not be published. 
- Contents of the amendment for applications that were not registered
- Contents of the amendment when the amendment was dismissed 
- Contents if the amendments made before the final amendment, when several amendments were made

That is to say, the content of the amendment itself is not published.

				Moldova		Only those views of industrial designs that display the adopted amendments are being published.

				Iceland		Republishing of International Registrations has not been, to this date, a relevant subject. In instances where republishing of International Registration will be considered, is when a request for cancellation has been submitted for the registration in whole or in part. Following a decision in such matters, the registration may be maintained in an altered form and a notification thereto published in the Gazette.

				Russia		Amendments concerning the granted national patents to industrial designs are published in the bulletin of Rospatent in the form of notificatios (regarding changes of patentholders objects and the scope if legal protection etc.). Publication is not planned in reference to amendments related to international registrations.

				Rumania		Following the International Design Bulletin is downloaded by OSIM, the international application will be intered in the Register of Filed Applications on-line. Also, the registered designs will be published in the Register of Designs on line.

				Georgia		The data of international application and image of design, for which the protection was exended on the territory of Georgia, is published in the official bulletin of the industrial property by SAKPATENTI. It is available on the official web-site:
http://www.sakpatenti.ge/index.php?sec id=16&lang id=ENG

The internationa design which is refused on the territory of Georgia and this refusal is withdrawn, will also be published in the official bulletin. In this case all data will be published together with changed design.

		5.		Please provide any comments that you think would help the Working Group in its consideration of whether a mechanism to make available to the public amendments resulting from a procedure before an Office should be introduced in the Hague system.

				Singapore		Yes, it will be very useful for our users to know what are the amendments that may have been made. It may be done as a [...] section within the publication or the search section online.

				Greece		We would like to let you know that, though Greece has not ratified the 1999 Act of the Hague Agreement and cannot thus provide answers to the questionnaire, we wold favor such an introduction, which enhance the transparency of the system.

				Jordan		The introduction of a mechanism to the international registration system to make amendments to an international registration made in a procedue before an Office publicaly available. Our option could be that a link to the web site of the Office of a designated Contracting Party be made available in the Hague Express Database.

				Korea		We welcome the proposal, having been discussed in the Working Group, that links between the international register and the design gazette. Because the interested parties could easily find a scope of protection of designs in the designated Contracting Parties through the national design gazzette including a final amendment. One idea is that IB records each internet address that is directly linked with search screen of the national gazette in international register. another is that IB records search method of the design gazette in the international register.

				China		If an international registration has been modified, we advice that Working Group consider republishing it. For example, the IB may publish the link of the modified design in the designated Office, so that the public can be aware of it.

				Switzerland		It would be useful to have such a mechanism that would allow the public to view all the necessary and updated information about a design.
We are ready to provide you with data concerning modifications of a design included in an application designating Switzerland.

				Japan		We consider that adding linking information to the corresponding registered design on Internet Gazettes of Contracting Parties to the electronic version of the WIPO International Publication could be a possible solution of this issue. If this method is applied, it would be better to have linking information to all applications rather than for only applications in which amendments were made. In this way, it will be easier for the users to access date on Gazettes in the Contracting Parties and will enable text searches etc. using languages in each country. 
In addition, when this method is applied, there will be an issue of when and how to notify the URL for the Gazettes in each Contracting Party to the WIPO. We believe that this issue could be addressed by establishing a rule in the Common Regulations etc.
For applications processed at Examining Offices, there are cases where the content of the design is changed from that at the time of international registration due to amendments, This necessitates the users to check both the Publication issued by the WIPO and the Gazettes issued in each country, which is extremely complicated 
and difficult to understand. We believe it will be beneficial for the users to introduce a mechanism of making 
information on the amendments available in the Hague system.

				Moldova		After submitting a request for amending the industrial design from the applications for international registration (on befalf of which a notification of refusal has been issued), AGEPI will undertake the following actions:
- issue a Decision,
- publish the adopted amendments in the BOPI,
- send to WIPO information which must cover the amended views of industrial designs published in BOIP and electronic address of this publication.

				Benelux		As far as possible, it would be desirable to apply a similar approach to the one used for international trademarks in Romarin.

				Estonia		One possiblity to make the public aware of these amendments is to add to the Hague Express Databases links of national databases which refer to the amended industrial design registrations.

				Russia		We consider it appropriate to publish all amendments that were made as the result of the international registrations in national offices on the web-site of the IB of WIPO as a part of the International Designs Bulletin.

				Rumania		After submitting a request for amending the industrial design from the applications for international registration (on befalf of which a notification of refusal has been issued), OSIM will undertake the following actions:
- issue a Decision,
- publish the registered designs in Register of Designs on-line,
- if the refusal is overcome, the Office send to WIPO a withdrawal of notification of refusal.

				OHIM		OHIM considers favorably the introduction of a mechanism to make publicly available information on amendments to an international registration resulting from a procedure before the office of a designated Contracting Party, although the importance of such a mechanism is only theoretical considering the OHIM practices.

				Portugal		The public amendments should be publicized in the WIPO Gazette and in the page of the international registration concerning the respective designated country.

				Lithuania		All information (decisions, […],  etc.) should be published on WIPO web site.

				Spain		The possibility to amend the industrial design will also be granted in case that it is deemed that the design that was filed does not constitute a design in legal terms or is contrary to public policy or morality. In this case, the applicant will be granted a time limit of one month to amend the design. This examination is carried-out at the same time as the time limit to lodge oppositions to the registration. In the case an opposition is lodge, a notification will be sent to the applicant grating him a cumulated time limit of two months to send the modifications.

				Bosnia and Herzegovina		The law on Industrial Design in Bosnia and Herzegovina does not stipulate re-publishing of internationall registered industrial design. 
Our Office refers to a page: http://www.wipo.int/hague/en/bulletin/, where International Designs Bulletin is published.

														total		Member		Non-member

				Responding Offices		Total				Member states		Non-member states		39		25		14

										Singapore, Republic of Moldova,  Estonia, Republic of Lithuania, Slovenia, Latvia, Spain, Georgia, Romania, Norway, Ukraine,  Hungary, Republic of Serbia, Kyrgyzstan, Denmark, Turkey, Bosnia and Herzegovina, Poland, Croatia,  BOIP,Switzerland, OHIM, Iceland, Bulgaria, Finland,		Mexico, Republic of Macedonia,  Republic of Uzbekistan, Republic of Belarus,Japan, Austria, Republic of Argentina, China, Republic of Korea, Canada, Jordan, Greece,  Russia,  Portugal,		39		25		14

						39				25		14

		5.		Offices which support the introduction of the mechanism among the Offices answerd YES at No.3		10		53		Singapore, Switzerland,  Benelux, Estonia,		Jordan, Korea, China, Japan, Portugal, Greece		OHIM and Russia which not republish the amendment also support it

				Wish to publish the link to the amended design in the CP by such as Hague Express Database		5				Estonia,Moldova		Jordan, China, Japan

				Wish to publish the amendment on the Internationla Bulletin		1				Moldova		Russia, Portugal

				Wish to record the URL of the national publication in the International Register		1						Korea

				Wish to record the amendment itself		1						Portugal

				Wish to record the method to searh the national publication in the International Register		1						Korea

				Wish to take a similar approach like Romain		1				Benelux

				Possible to link to the national publication		1				Switzerland

										Singapore, Croatia, Poland, Finland, Serbia, Denmark, Switzerland, Moldova, Iceland, Estonia, Norway, Hungary, Rumania, Ukraine, Latvia. Slovenia, OHIM, Bulgaria, Spain





Official Languages

		Official Languages in each Offices

		States		Member/
Non-Member		Publication Language (answer to the Q.4(b) of the Questionnaire)		Republication of IR in the natinal publication
(only Member States)		Official Website								Search tool interface								Tittle of each Item in the publication								Contents of the Items in the publication (indication of the products, description, etc)								Notes

										E		F		S		Other national language		E		F		S		Other national language		E		F		S		Other national language		E		F		S		Other national language

		Singapore		M		English		a		a								a								a								a

		Serbia		M						a						a		a						a		a						a								a

		Denmark		M				a		a						a		a								a														a		Official Gazette is written in Denish only.

		Estonia		M				a		a						a		q		q		q		q								a								a		Official Gazette is in Estonian with some explanatory notes written in English.

		Georgia		M				a		a						a		q		q		q		q		a						a		a						a

		Jordan		NM				q		a						a		q		q		q		q								a								a		Official Gazette is written in Arabic only.

		Korea		NM				q		a						a		a						a		a						a		t						a		Some publications of the national registrations contain the name of the product written in English

		Japan		NM				q		a						a		a						a								a								a

		Portugal		NM				q		a						a		a						a		a						a								a

		Canada		NM		English/French		q		a		a						a		a						a		a						a		a

		Spain		M		Spanish		a						a								a								a								a

		Mexico		NM				q						a								a								a								a

				Working langages under the Hague system are used at the national publication completely.






